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ITOTENS  REPRisENTAICS, 

La  réfoliitjon  du  14  floréal  dernier  concernant  les  mef«* 
lagenes  propofe  de  les  mettre  en  fermes  partielles,  & votre 
comm.ffion  vous  invite  à l'adopter.  J’en  demande,  moi  le 
rejet,  par  plufieurs  motifs:  parce  que  les  melTageries ne 


doivent  point  être  féparées  de  la  pofte  aux  lettres*,  2 parce 
que  ic:>  meilageiies  falknt  ^ elles  kparées  du  la  polie  aux 
letîies,  jl  ne  convient  pas  de  les  diviiei:  elks-memes  entre 
^luiieiu's  fermiers. 

Mon  vœu  pont  la  réunion  des  meffagerics  à la  pofte  aux 
lettres,  tant  pour  rexploitation  que  pour  radminiftration  , 
eû:  fondé  fur  des  raifons  d’économie,  fur  l'intérêt  démontré 
de  la  bonté  du  fervice  , encore  fur  rucilué  du  commerce  j 
enhn  , fur  i’amélioraiion  dus  produits . objet  eirentiel  dans  ce 
moment' Cl  pour  nos  hiiances. 

Sous  le  rapport  de  l’économie,  la  néccflité  de  la  réunion 
des  meflagenes  & de  la  polie  aux  letttes  eft  démoiuiée.  Je 
doute  que  les  opinions  émtfes  jOqu’a  prelent  n’aient  pas 
porté  la  convidion  dans  les  efprits.  Les  malaget.es  & la 
Lfie  aux  letttes  ont  les  mêmes  routes  à pa.tourir  : elles 
vont  également  au  train  de  pofte  & eu  relais.  Les  deux  par- 
ties fe  ptétent  un  mutuel  fecours  : elles  peuvent  taire  leurs 
opérations  limultanément  &.  fous  la  furve'illance  des  memes 
hommes. 

A cet  égard,  j’invoque  l’expérience  du  palTé.  On  n’a  pu 
en  douter  , brique  les  mtlTagenes  ont  fan  le  tranfport  des 
paquets  de  la  pofte.aux  leures,  dans  l'étendue  de  la  f rance 
entière,  excepté  fut  les  quatre  rouies  prmcipales.  Vous  lavez 
par  combien  de  grandes  ronces  le  cerricoire  français  elt  coupe; 
eh  bieik  la  feule  exploitation  des  quatre  routes  principales, 
deiTerviês  par  les  relais , coiicoic  plus  cher  que  le  refte  de  la 
France  , abonné  par  la  pofte  aux  lettres  avec  les  meliagenes. 
Ce  n’eft  pas  que  les  relais  fufTent  alors^  très'  exigeant  ^ ils  ne 
recévoienc  de  la  pofte  aux  lettres  que  dix  fous  par  cheval  par 
pofte,  y compris  les  guides  au  poftillon. 

Les  melTageries  ne  retiroienc  , pour  la  majorité  du 
fervice  qui  leur  étoic  confié,  que  186,000  liv.  Céroitj 
pour  alnfi  dire  , un  fervice  gratuit.  Il  n’en  faut  pas  conclure 


y éfii-  géiiérofiré  cîe  la  part  des  fermiers  des 

rneiîageries.  Les  paquets  de  la  pofte  aux  lettres  lent  tclic- 
ment  disulés , ils  iont  fi  legets , leur  volume  eft  fi  peu 
feniible  dans  les  grandes  voitures  , que  les  >863^00  livres 
d’abouuenieiu  tournoient  en  bénéfice  environ  pjur  un  tiers» 

Ceci  prouve  la  néceflîté  de  la  réunion  de  la  pofte  aux 
lettres  aux  meffageries  , relativemen:  à l’exploitation  : admi- 
niffrativement , la  néctfïice  de  cette  réumon  n’eft  pas  me  ins 
fenfible.  Les  rapprochemens  que  j’ai  prefentés  a'u  Confcll 
dans  mon  opinion  doivenr  avoir  produit  quelque  effet.  J’ai  fait 
voir  comment  chaque  fedton  , opérant  en  particulier  , pré- 
judicie aux  travaux  êc  nuit  aux  plans  d’amélioration  coticus 
par  les  deux  autres  : à la'pofle  aux  lettres,  des  marchés  rQi- 
neux,  une  mauvaife  comptabilité  ; aux  meffageries  , des  mar- 
chés ruineux  comme  ceux  de  la  pofte  aux  lettres , 6c  la  chute 
du  roulage  j a la  pofte  aux  chevaux  , des  opérations  d’un 
genre  tout  parciculim.  Cependant  , de  cecre  divifion  que  les 
adminiftraceurs  fe  fontj  permife  en  contradidion  de  la  loi , 
& des  abus  donc  je  vi.ns  de  parier  qui  en  ont  été  la  fuite, 
qu  eft-il  réfulcé?  Que  les  pioduics  aduels  de  la  pofte  aux  lertres 
& des  meffageries  font  au-di^flons  de  3,oo5,ooo'iiv.  • & le 
Corps  iégiflatif  naguère  les  évaluoit  encore  à iv, 000,000  L 

- Si  l’on  ofe^contefter  ces  vérités  . que  l’on  aille  s’en  affurer 
à la  caiffe  générale  & dans  les  cartons  des  trois  admimftra- 
tioEu.  Ce  fera  la  première  fois  , d puis  le  commencement  de 
la  révolution  , que  les  adminiflratears  rendront  des  comptes. 
J’cfe  avancer  qu’on  y apprendra  des  chofes  qui  étonneront, 
ôc  1 on  verra  que  je  fuis  loin  d’avoir  tout  révélé.  Comment 
donc  infîfte-t-on  avec  tant  de  force  pour  f mtenir  une  réfo- 
lution  qui  confacreroit  les  abus  qu’ils  ont  créés  ? 

Je  fais  que  nous  avons  eu  des  momens  malheureux  ; que 
Ie<^difcré  Jir  du  papier- monnoie  fert  d’exeufe  aux  admimftra- 
teurs,  â beaucoup  d’égards.  J’ai  été  le  premier  à le  dire  * 
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maïs  je  periiUre  toujours  à fourcnir  que,  s’ils  avoient  obéi 
aia  loi  de  leur  inftitiuion , loi  qui  ordonnoit  la  réunion  des 
fervices  & de  radminilliTition  , ii  y auroit  eu  plus  d’écono- 
mie, plus  denfemble,  plus  de  produits. 

^ Je  me  contenterai  de  vous  citer  un  trait  auquel  je  fuis 
amené  par  îa  difcnllion  qui  s’efl:  élevée  entre  le  rapporteur 
ôc  notre  collègue  Thiébaut.  Ils  fe  font  difpntés  fur  le  point 
de  favoir  combien  il  y avoit  d’infpedcurs  aux  meiïageries 
du  temps  de  la  ferme  de  Collet-d’Hauteville  , & combien  il 
en  exiile  aujourd  hui.  L’un  porte  le  nombre  de  ces  infpec- 
teiirs  â vingt-quatre  , l’autre  foutient  qu’il  n’y  en  a que 
vingt'deux.  Mais  le  rapprochement  que  l’on  vous  met  fous 
les  yeux  n’a  rien  d’exad.  Au  temps  de  la  ferme  de  Collet- 
d’Hauteville,  eu  France,  il  n’exiftoit  pas  de  route  qui  ne  fut 
montée  en  diligences  , en  carrofles  , ou  en  fourgons.  L’ex- 
ploitation étolr  double  de  ce  qu’elle  eft  préfeinement.  Ainh 
le  même^  nombre  d’infp.deurs  dans  l’an  5 de  l’ère  répu- 
blicaine eft  j'iiffeî'nenc  la  moitié  d’iufpedeurs  de  plus  qu’il 
n’en  Tant.  Quand  je  dis  la  moitié  de  plus  qu’il  n’en  faut, 
il  eft  probable  que  je  me  trompe  encore.  Au  temps  da 
Collet- a Hauteviile  , il  y avoit  des  privilèges  & des  fraudeurs 
à furveiller.  Depuis  la  loi  du  ^5  vendémiaire  an  3 , il  n’y 
en  a plus , ni  par  conféquent  plus  d’objet  de  coiiferver  le 
même  nombre  d’infpedeurs. 

• 

Mais  je  prie  le  Confeil  de  confîdérer  que  ma  penfée  em- 
braflè  toujours  dans  la  difcufîion  la  pofte  aux  lettres  comme 
les  meffigeries.  Je  vais  donc  reprendre  le  même  raifon* 
nement  plus  en  grand  , & y joindre  la  conlidération  de  la 
pofte  aux  chevaux. 

Notre  collègue  Baudin,  vous  préfentant  le  rapport  tendant  au 
rejet  de  la  réfolution  du  i6  floréal  pour  la  pofte  aux  lettres , 
vous  difoit  Qup  radminiftration  avoit  augmenté  prodigieufe- 
mmi  le  nombre  de  fes  infpedeurs.  Moi  ^ je  vous  déclare 


5 

aujourd’hui  qu’il  y a récllemenc  vingt-quatre  inTped^eiirs  de 
routes  aux  meiîagerics  ; plus  , feize  inrpeâ:eurs  attachés  a 
ia  Cedron  des  chevaux  j entin  quarante-quatre  infpedeurs 
de  la  pufte  aux  lettres  : total , quatre-vingt-quatre  infpeébeurs 
attacliés  à l’adminiftration  des  poftes  ÔC  melTageries.  Et 
combien  penfez-vous , citoyens  collègues  , qu’on  duc  en  ern- 
ployer  , h la  réunion  ordonnée  par  la  loi  n étoic  pas  mépri- 
fée  ? Au  dire  de  ceux  qui  connoillent  la  partie  ^ il  füfîîroît 
d’employer  vingt-cinq  infpedeurs.  11  eft  fâcheux  que  les  poftes 
^ meftageries  "foienc  une  force  de  manufadnre  ténébreufe  ou 
les  principaux  ouvriers  cravaïUenr  dans  le  myftère,  où  nain  eft: 
tenté  de  porter  fes  regards  qu’à  roccafion  : alors  on  eft  oblige 
d’aller  prendre  fes  renfeignemens  avec  les  piincipiux  magi- 
ciens incéreiTes  à vous  tromper , & ion  vient  apporter  à la 
tribune  des  inftrudions  plus  que  fautives. 

C’eft  ainli  que  le  rapporteur  de  la  commlftion, , j ofe  le 
dire  , non  fur  fa  connoilTance  priyee  , ni  fur  celle  d’au- 
cun des  membres  de  la  commiOion  , vous  dif&it  hier  , 
du  cou  le  plus  affirmatif  : La  réunion  des  fervices  Ôc  des  ad- 
minlftrateurs  a été  tentée  ious  l’ancien  régime  : elle  n a point 
eu  de  fuccès.  L’adminiftration  aduelle  a voulu  en  répéter 
l’efTai  ^ elle  en  a reconnu  l’impollibilite  : elle  en  a etc  dif- 
penfée  par  une  .autorité  légitime. 

Croiroit-on  que , dans  cerre  aftertlon  , il  eft  â peine  iih 
mot  qui  ne  foie  pas  une  fauirece , & fîirement  une  faufteté 
qui  provient  des  adniini [traceurs  ? Je  dis  des  aciminiftra’- 
teurs  * car  il  en  eft  fans  doute  de  bons  ^ s’ils  étoienc  mieux 
accompagnés.  Ce  font  les  vices  de  la  choie  que  J attaque, 
non  les  individus. 

D’abord  il  eft  faux  que  Lancien  régime  ait  jamais  fait  au- 
cun elTai  de  la  réunion  des  fervices  & de  ia  réunion  de  Tad- 
miniftration.  L’idée  en  a été  feulemeuc  conçue  par  Turgor^ 
U étoic  «rand  miniftre  ; il  vovoic  bien.  Mais  lui  laiffa-t-on  le 
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temps  d’exécuter  ce  vafte  projet  ? Oh  ! non.  Le  feul  traîr  qui 
me  fjît  parvenu  , ell  celui  d’une  diligence  complérement 
chargée , expédiée  de  Paris  pour  Boiueaux  , le  même  jour 
& à la  même  heure  qu’on  faifoii  partit  le  coiirier  de  la  polie 
aux  lettres.  Il  s’agiiroic  de  (avoir  de  combien  d’heures  feroit 
le  retard  de  la  diligence  , & s’il  étoic  pollible  de  îéunir  les 
deux  fervices.  La  diligence  arriva  deux  heures  & quek]ues 
minutes  après  la  voiture  de  la  polie  aux  lettres. 

Ainfi,â  recourir  aux  expériences  de  l’ancien  régime  , on 
ne  fauroir  foutenir  qu’elles  aient  été  nombreu  es , ni  qu’elles 
aient  mal  réuffi.  En  cas  qu’on  prétende  qu’elles  ont  été  mul- 
tipliées , l’on  fera  obligé  de  citer  ce  que  les  melTageries  ont 
fait  de  fervice  pour  la  pofte  aux  lettres.  J’en  ai  déjà  parlé  ; 
& l’on  ne  peut  dire  encore  que  la  réufïite  n’ait  pas  répondu 
à relpérance  que  l’on  avoir  conçue. 

Je  nie  également  les  épreuves  de  radminiftration  aéluelle 
& leur  mauvais  fuccès. 

Que  l’adminiftration  vienne  donc  me  dire  en  quel  temps , 
fur  quelle  route , elle  a fait  des  elTais.  Jè  n’ignore  pas  que 
la  loi  des  23  & 24  juillet  igqh  lui  en  avoir  preferit 
l’obligation  : il  devoir  être  établi  des  malles-poftes,  à l’effet 
de  tranfporter  des  voyageurs  avec  les  paquets  de  la  pofte 
aux  lettres;  les  voyageurs  dévoient  couvrir  les  frais  du  tranf- 
port  des  malles  ; où  font  donc  les  voitures  dellinées  à cet 
ufage  ? Allons  dans  les  arei.ers  de  la  pofte  aux  lettres  5 & 
voyons  fi  elles  exiftent. 

Quel  efl:  donc  relTai  de  réunion  de  la  poRe  aux  lettres  & 
des  meflageries  , qui  a mal  réoffi  à l’adminiflration  adueile  ? 
Je  l’ignore  , fur- tout  l’effai  non  couronné  du  fuccès. 

Il  eft  à îTia  connohTance  que  l’adminiRration  établie  en 
vertu  de  i’organiiatlon  des  23  & 2.4  juillet  1793  entra 
en  fondions  le  1 4 feptembre  fiiivant  ; que,  depuis  fon  iuftal- 


lation , elle  fe  conauifit  fuWa  u'  la  loi  ae  ^ 

■qii’.iux  changemens  apportés  pat  le  r ‘ . /£|’ç.n. 

Mais  je  fais'auffi  qo’à  cure  époque  .1  Ku 
femble  dans  le  travail  , & que  les  pwauits  devinrent  plus 

confidérnbles. 

Me  parlera-t-on  aes  premiers  momens  après  la 
meilidor  an  3 ? Je  fais  mieux  qu’aucun  de 
ce  qui  fe  palTa  : on  fe  ditpuca  beaucoup  P 

s’accorder,  & l’on  fe  divifa.  Ce  fureur  les  hommes , non 
les  élémens  de  la  chofe  , qui  ne  purent  le  réunir. 

Et  l’on  dit  qu’une  autorité  Jp 

loi  de  la  réunion  1 Savez  dTs 

entend  par  cette  ctutorué  légmmc  ? min  ftte  des 

finances  Faypoult.  Quand  les  trois  feftions  en  ^ 

point  de  ns  fe  plus  fouffrir  . elles  fe  j® 

moyen  de  fe  divifer , & elles  imaiinereut  celui  de  ait 

le  miniftre.  Voilà  au  jufte  ^''V  ml  «n  ô 

fibiüté  de  la  réunion  de.  letvices  & de  1 admmiftiation  a 
été  reconnue.  H n’y  en  a pas  d’autres;  )e  le  déclaré  avec 
un  regret  finctre  de  n’y  pas  mettre  autant  de  ménagement 

que  rtappotteur  en  pirlaiu  de  l’autortû  le gtant^^  qui 

difpenfe  de^  l’exécution  de  la  loi  : mais  aufii  le  me  dégagé 
débouté  fenfib.lité  au  reproche  qu  il  m adrelle  de  ramener 
l’ancien  fyftème  des  iiitendans.  des  poaes  , parce  que  J al 
propofé  de  donner  un  furveülaut  immédiat  a fes  diens. 

.Te  ne  veux  pas  .relever  beaucoup  d’autres  erreurs  de  fait, 
échappées  au  rapporteur  de  votre  commiilion.  Je  m attache 
feuleuLit  à une  mconféquence  qu  il  auroïc  du  appetee- 
voir. 

3’avols  fait  fentir  dans  mon  opinion  l’inconvénient  des 
fermes  partielles  , en  ce  que  le  mobilier^  ne  fsroit  pas 
fufceptible  de  fe  divifer  ; en  ce  que  la  partie  mauv.aife  de 
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ce  mobilier  , quoiqüe  d’tine  valeur  quelconque  & d’un 
certain  emploi , feroit  expofée  à être  cocalemeiit  perdue. 

Le  rappoi-teur  me  répond  que  j’ai  fans  doute  oublié  qu’aux 
melTageries  l’on  a des  voitures  attribuées  à chaque  route  en 
particulier  : il  n’y  a que  les  voitures  fans  valeur  dont  il  ne 
peut  rendre  compte  ; il  n ’eft  pas  moins  embaralîë  que  moi 
de  favoir  ce  quelles  deviendront*  c’eft  un  caput  mo.tuum  qui 
lui  refte  dans  la  main. 

Je  lui  palTe  fon  mauvais  réiîdu  : mais  je  lui  obferverai 
qu’avec  le  fyftême  des  fermes  partielles  qu’il  défend  , il  au- 
roit  en  vain  fes  v ûrures  diftribuées  par  route.  Il  faudroit  donc 
aufli  former  autant  d’ateliers  , ou  bien  fupprimer  celui  qui 
exifle  pour  la  totalité  du  fervice. 

PrelTé  d’en  venir  à la  conclufion , je  ne  répéterai  point  ce 
que  j ai  dit  fur  la  loi  du  2 5 vendémiaire  an  3 , ô<:  fur  la  né- 
ceffité  d’en  revenir  à ce  qu’avoir  établi  i’AflTemblée  conlli- 
ttiante.  Declarner  n’eft  pas  raifonner  : il  ne  fuffit  pas  de  dire 
que  les  articles  que  j’ai  cités  de  la  loi  du  2.9  août  1791  ne 
s’accordent  point  avec  un  gouvernement  républicain  y qu’il  ne 
faut  plus  de  privilèges.  Si  le  temps  des  fyftêmes  ed  palTé  , 
celui  des  mots  devruit  bien  aufli  palTer.  Je  crois  avoir  établi 
des  principes  ^ & qu’il  n’y  a pas  été  répondu  : je  me  réfère  à 
ce  que  j’ai  dir. 

Définitivement , qu’a  donc  dit  de  nouveau  le  rapporteur  ? 
Le  voici  : il  a faiû  dans  mon  opinion  ce  que  le  hafard  y a 
mis  de  conforme  à un  projet  imprimé  pour  la  formation 
d’une  compagnie  des  tranfporcs , pofte  & meiïagenes.  Il  a 
déno  icé  comme  criminelle  la  diffolition  par  laquelle  un 
^tiersdes  aéfeions  de. la  compagnie  eft  réfervé  aux  fondateurs 
de  la  compagnie  & à ceux  qui  auront  fervie.  J1  s’elt  attaché 
fur -tout  à la  répétition  de  la  même  difpohtion  dans  un  autre 
article  qui  met  trois  cents  coupons  d’acfioiis  en  referve  pour 
ceux  qui  auront  fer  vi  l* établiffement. 
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Cet  établiflement  a pour  bafe  d’obtenir  îa  pofte  - aiix- 
letrres  6c  les  melfageries  en  ferme,  pour  unir  a leur  exploi- 
tation une  banque  6c  une  mairon  de  commerce  j c*eft  préci- 
fément  ce  que  j’avois  indiqué,  à la  fin  de  mon  opinion.  Il 
eft  pofiible  même  q,ue  je  fois  Toccafion  première  de  la  con- 
' feébion  totale  de  ce  projet,  J’ai  conçu  , il  y a près  d’un  an  , 
l’idée  d’ajoindre  une  banque  6c  une  maifon  de  commerce  i 
rexpioitation  des  poltes  6c  mefiageries.  J’ai  conligné  cette 
' idée  en  plufieurs  écrits^  je  les  ai  communiqués  à pluficurs 
perfonnes  : elle  étoit  dans  mon  opinion  rédigée  aulîitôt  que 
la  réfolution  du  14  flotéal  dernier  a paru.  Je  l’avois  conriée, 
cette  opinion,  à notre  collè,gue  Portalis,  qui  en  a permis  la 
leélure  à plufieurs  citoyens , 6c  cela  de  mon  aveu.  Ainfi,  que 
des  capitallftes , des  fpecalacêurs  aient  eu  connoifiance  de 
cette  idée  , qu’ils  fe  foient  appliqués  à l’invention  6c  au  dé-*- 
veloppement  des  moyens  propres  à la  réalifer  , je  ne  m’en 
étonne  point.  Toutefois , dans  le  projet  en  queftion , l’ar- 
ticle que  le  rapporteur  a fi  gravement  relevé  m’avoit  échappé 
à la  leéfure , comme  il  avoir  probablement  échappé  à i’ac- 
tencion  de  notre  collègue  Lebrun,  à qui  j’ai  communiq^ué 
l’exemplaire  de  cet  imp'rimé  qui  m’avoic  été  apporté. 

Eh  bien  ! que  conclure  de  cet  article  ? que  les  opinions 
contraires  à l’adoption  de  la  réfolution  du  14  ftoréal  dernier 
font  ii  téreflees  ; qu’ellçs  font  didlées  par  l’efpoir  d’une  parc  \ 
dans  les  trois  cents  coupons  mis  ea  réfervc  pour  ceux  qui  au^ 
ront  fcrvi  r établiffcmcnt, 

' Certes,  voilà  du  moins  un  mode  de  corruption  aflTez  neuf, 
puifqu’il  opère  par  la  voie  de  rimpreflion  1 Plut  à dieu  que 
les  corruptions  qui  s’exercent  dans  nos  adminiftrations  prif- 
fent  dès  leur  début  cette  publicité  fingulière  î elles  feroienc 
un  peu  moins  funeftes  à nos  finances. 

Remarquez  encore  que  nos  corrupteurs  par  imprimé 
peuvent,  après  le  rejet  de  la  réfolution  propofée , fe  voir 
contraints  à renoncer  à l’exécution  de  leur  plan , foit  par 
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le  defsiit  de  foi'ds , fok  par  mille  autres  caufes  femblables. 
Voilà  donc  le  but  -de  la  corruption  aufTi  éloigné  que  les 
moyen  en  font  bizarres. 

S’il  falloir  employer  les  mêmes  armes  , ne  pourrolt-on 
parler  d’hommes  qui  ont  rtfpoir  de  refter  en  place,  h la 
réfolution  du  i4  floréal  efl  adoptée  & la  pofte  aux  lettres 
mife  en  régie,  de  res  hommes  qui,  par  1 habitude  de  ne 
jamais  rendre  de  comptes,  ont,  en  quelque  forte,  prefcric 
contre  la  République  le  droit  de  leur  en  faire  rendre  *,  qui , 
ainfi  , à un  intérêt  prochain  & fur  joignent  des  moyens 
non  oflenflbles,  mais  autrement  efficaces  qu  un  projet  qui 
peut-être n’exiflera  jamais  pour  ceux  qui  1 ont  produit,  quen 
imprime? 


Odleufe  & inique  façon  d’argumenter  ! je  m‘en  fins  fervi 
un  moment  pour  faire  fentir  combien  elle  efl  abrurde  & 
en  même  temps  perfide  , puifqu’il  n’efl  aucune  opinion  fur 
laquelle  elle  ne  répandît  le  louche  de  rimprobité. 


Revenons  au  fond  de  la  queftion  : difcutons  le  plan  , 
parce  qui^efl:  bon,  parce  qu’il  petit  devenir  profitable  a 
la  chofe  pubiiq-'c,  & laifTons  des  chicanes  infidieufis,  de 
malignes  induétions,  outrageantes  pour  le.  Confeii  ôe  désho- 
norantes pour  Celui  qui  oferoit  férieufemenc  les  éleyer. 


Je  me  plais  à répéter  ce  qu’a  dit  un  des  hommes  les 
plus  inflriiits  que  nous  ayons  en  France , loifqu  il  a par- 
couru le  projet  en  queftioa  *.  Voila  une  idee  grande  & belle 
qui  a manqué  CL  Çolhert, 

Citoyens  collègues , que  -chacun  fe  demande  donc  a foi- 
même  : Le  plaXi^lVil  bon  ? Efl  il  avantageux  à mes  conci- 
toyens ? L’eft  ' tj  au  commerce,  au  public,  au  gouverne- 
ment? Pe  tous  les  moyens  de  détruire  l agiotage,  efl  li  le 
meilleur  ? De  tous  les  moyens  de  relever  la  pofte  aux 
lettres  & les  nieffageries , en  elFil  un  plus  prorppc , plus 
infaillible , moins  onéreux? 
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A toutes  ces  queftions  ma  confdence  répond  d’une  ma- 
nière favorable  au  projet. j je  foutiens  donc  qu’il  faut 
l’adoprer. 

Elevé  par  le  choix  du  peuple  au  ran^  de  légiflateur  , je 
fanrai  en  remplir  le  devoir.  Je  ne  me  départirai  pas  d’une 
\ opinion  jufle,  parce  que  Ls  motifs  de  cette  opinion  auront 
été  cal.imnies.  Si  ce  genre  de  corruption  avoir  prife  fur 
nos  âmes,  c’e  feroit  fait  des  principes.  Ce  manège  a trop 
long- temps  exercé  Tes  ravages  ôc  comprimé  la*  peu  fée.  Crai- 
gnons de  ramener  ces  temps  où  l’homme  public  facrifioic 
les  grandes'  vérires  i !a  craint " de  voir  l’homme  privé  tour- 
menté par  de'-  infunrarions  injurieufes  , & d’autant  plus 
fü  eft' s , que,  n’ayanr  de  baie  eue  dans  le  vague  des  hy- 
pothèfis,  il  eft  imprllible  de  les  combattre  diretStement 
de  de  les  anéantir.  Qu’on  s’en  fouvienne,  ce  fut  je  pre- 
mier pas  de  la  terreur  révolutionnaire. 

Mais  ma  délicateflè  exige  une  réponfe  plus  direébe.  Je 
déclare  que  mes  idées  font  d’accord  avec  le  p'an  propofé 
excepté  fur  deux  poiifts: 

lu.  L’évaluation  des  polies  ôc  melTageries  eft  portée  à 
11,000,000  livres.  A mon  avis  , l’objet  ii’em  vaut  pas  plus 
de  huit  : il  vaudra  mojns  fi  la  loi  du  2.5  vendémiaire  an 
3 n’eft  point  rapportée  , ou  ft  l’on  y fubftitue  un  fimple 
droit  de  patente. 

2^*  Le  projet  tend  à une  ^ ferme  pure  Sc  fimple  Sc 
mon  opinion  eft  pour  une  ferme  mixte  ou  combinée.  Je 
la  confeille,  pour  que  le  gouvernement  ni  les  fermiers  ne 
puiftent  être  trompés  ; je  la  confeille  aufli  pour  avoir  un 
nioyen  de  favoir , par  des  comptes  annuels  ^ la  valeur  au 
j lifte  de  l’objet. 

A ces  différences  près,  qui  ne  font  que  des  nuances,  des 
reflets  peut  être  d’opinion,  le  plan  m’a  paru  bon,  tellement 
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bon  , que , n’y  eût-il  dans  la  réfolutiôn  du  î4  floréal  dernier 
qu’un  obllacle  â rétablilTetnent  de  la  banque  ëc  de  la  maifon 
de  commerce,  ce  feroit  afTez  pour  me  déterminer. 

La  nation  , vous  a-c*on  dit  , citoyens  collègues  , n’eft  pas 
faire  pour  s’enrichir  en  participant  â des  profits  honteux. 

Eh  ! qui  a jamais  dit  que  la  nation  doive  participer  aux 
profits  de  la  banque  ôc  de  la  maifon  de  commerce  ? Eft  il 
queftion  dans  ce  que  j’ai  dit , eft-il  queftion  dans  Timprimé 
que  le  rapporteur  vous  a repréfenté,  d’alfocier  la  nation  à une 
banque  , ni  à quelque  commerce  que  ce  puilTe  être  f Non. 
Dans  mon  fyftème  , comme  dans  celui  de  Timprimé  , il  s’agit 
de  faire  valoir  pour  le  gouvernement  les  pofies  Sc  les  mefla- 
geries  tout  ce  qu’elles  valent  réellement  ; &c  pour  y parve- 
nir on  indique  un  mode  d’exploitation  à la  laveur  duquel 
une  compagnie  , pour  fon  utilité  privée , à fes  charges  Ôc 
rifques , feroit  à même  d’établir  une  banque  6c  une  maifon 
de  commerce.  A çe  moyen  ^ la  nation  pcoiàteroit  feulement 
des  revenus  d’un  objet  qui  lui  appartient  ; & fi  les  profits 
du  négoce  ou  de  la  bâac]ue  font  honteux , elle  n’auroit  point 
â les  partager. 

Dès  ici , le  rapporteur  né  fauroit  s’applaudir  ; il  a mal 
éntenduj  il  a mai  raifonné.  Mais  pourfuivons. 

Les  auteurs  de  ce  plan  font  des  efcrocs  ; ils  veulent  inf- 
Mtuer  Une  forte  de  mont-de-piété  univerfel  3 ils  vont  acca- 
parer tout  le  commerce,  Ôc  renverfer  toutes  les  banques. 

Je  ne  reconnois  point  ici  , je  l’avoue  , la  profondeur  or- 
dinaire de  mon  collègue  RolTée.  Perfuadé  qu’il  connoit  le 
fyflcme  & l’efiet  des  banques  , je  metirai  fa  complaifance  à 
contribution  , ôc  je  le  prierai  de  vouloir  bien  m’accorder 
que  la  multiplicité  des  banques  ôc  des  banquiers  a toujours 
été  utile  au  commerce  j 6c  même  aux  petites  banques  éta- 
blies : il  voudra  bien  m’accorder  aufil  que  le  principal  obj©e 
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des  banquiers  étant  d’efcompter  les  papiers  en  circnlarion  , 
plus  il  y a de  banques  , plus  il  y a de  concurrens  pour 
faire  l’efcompte. 

Mais  plus  il  y a de  concurrens , plus  il  y a de  faifeurs 
d*afFaires  obligés,  pour  avoir  de  l’occupation  , de  négocier 
à bas  prix  les  lettres-de-change.  Ajoutons  auffi  que  , plus  il 
y a de  facilité  à négocier  les  effets  , plus  le  commerce  a 
d’aéVivité  & de  défintérelTement.  C’eft  ainfi  que  le  prix  des 
objets  du  commerce  prend  fon  niveau  ôc  que  l’intérêt  baiffe  j 
& l’ordre  focial  entier  y tronve  fon  profit. 

Mon  collègue  RofTée  feroit  donc  bien  étonné  fi  je  lui  db 
fols  que  fon  raifonnement  eft  celui  d’un  agioteur  du  Palais- 
Egalité.  Je  vais  le  lui  prouver.  Je  vais  entrer  par  fuppofirion 
dans  la  clafie  de  ceux  parmi  lefquels  il  m’a  prefqiie  rangé  ; 
alors,  faifeur  d’affaires  au  Perron,  je  vais  me  recrier  avec 
lui  contre'  les  fociétaires  de  la  compagnie  des  tranfports  ^ 
portes  ôc  mefiageries , de  je  vais  leur  dire  , en  fuivant  leur 
plan  ) dont  il  n a pas  jugé  â propos  de  préfenter  aucuns  dé- 
tails : •*  Vous  êtes  des  gueux  , vous  réalifez  un  fonds  de 
î>  12,000,000  liv.  écus.  Vous  prétendez  obtenir  la  porte  aux 
» lettres  & les  meffageries,  pour  faire  la  banque  avec  la 
recette  journalière , fi  bien  que  vous  fuppofez  obtenir 
w l’objet  à un  prix  de  bail  de  1 1 ,000,000  liv.  , avec  la 
» condition  de  payer  toujours  fix  mois  d’avance , non  com-^ 
>î  pris  le  paiement  effedif  de  tout  le  mobilier  des  portes 
» ôc  mefiageries.  Vous  établifTez  un  mont-de-piété  univer- 
î»  fel.  N’avons  - nous  point  afiez  déchu  déjà  de  nos  an- 
» ciennes  opérations?  Voyez  comment  la  fimple  réfurrec- 
>9  tion  du  mont'de-piété  de  Paris  nous  a forcés  de  nous 
19  réduire  pour  les  prêts  fur  gages  ? Il  nous  rertoit  du  moins 
les  départemens  : d’un  feul  trait  vous  nous  enlevez  tout 
nprte  domaine.  Il  ert  inutile  déformais  pour  nous  de 
» compter  fur  l’embarras  où  fe  pouyoir  trouver  le  négo- 
• cianc , dans  ja  faifon  où  la  fabrique  eft  faqs  adivité  : 
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» avec  le  crédit  que.  votre  maifon  de  commerce  va  lui  ou- 
» vriT , il  aura  la  facilité  de  fe  ménager  le  temps  de  la 
» bonne  faifon  pour  la  vente.  11  ne  fera  pins  le  tournif- 
» feur  de  nos  magaliiis , de  tes  marchandifes  dont  vous  nous 
» voyez  porter  les  échantillons  de  tous  les  côtés.  Avec  vos 
» enrrepnfes  vous  nous  ecrafez  Encore  une  lois,  cela  ne 
» doit  pas  être.  Cela  eft  défelpérant.  » 

• Je  ne  fuivrai  pas  plus  loin  cette  ironie. 

Je  perfide  dans  mon  opinion  pour  le  rejet  de  la  réfolu- 
tion  du  14  floréal  dernier,  A le  fus  le  vœu  pour  mes  conci- 
toyens que  le  Conleii  des  Cinq  Cents  110.., s adrcflè  une  réfo- 
lution  qu’il  loir  poflîble  d’accorder  avec  une  banque  & une 
niailon  de  commerce.  . 


'4 


m 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Thermidor  an  V. 


